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 n° 299 720 du 9 janvier 2024 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. QUESTIAUX 
Rue Saint-Quentin 3 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 9 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mars 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 31 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 décembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. QUESTIAUX, avocat, et N.J. 
VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne (Guinée-Conakry), d’origine 
ethnique peule et de religion musulmane. Vous êtes né le 1er janvier 2001 à Kankan. Vous étiez 

sympathisant de l’Union des Forces Démocratiques de Guinée (UFDG) à Conakry de 2013 à 2015 et vous 

êtes devenu membre de la section belge de l’UDFG en 2021. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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En 2011, suite au décès de vos parents, vous quittez le village de Kankan et vous partez vivre chez votre 

oncle maternel, [M. D.]. 

En 2013, vous devenez sympathisant de l’UFDG en secondant le locataire de votre oncle, [A. M.], dans 

ses activités pour le parti. Vous l’aidez à préparer les réunions ou les matchs de gala qu’il organise pour 
le parti. 

Le 13 avril 2015, vous participez à une manifestation organisée par les partis d’opposition. Vous êtes 
arrêté et emmené à la gendarmerie où vous êtes interrogé. Le 16 avril 2015, vous êtes transféré à la 

maison centrale de Conakry. 

Le 27 août 2015, votre oncle vous fait évader de la maison centrale avec la complicité de certains gardes. 

Ceux-ci imposent à votre oncle que vous quittiez le pays afin que vous ne puisiez pas les dénoncer si 

vous deviez encore être arrêté par les autorités guinéennes. 

Vous quittez la Guinée le 27 août 2015 par la route et vous traversez le Mali jusqu’au Burkina Faso où 
vous restez durant deux mois. Vous poursuivez votre trajet vers le Niger puis l’Algérie où vous restez 4 
mois. Vous vous rendez ensuite en Libye où vous restez durant 6 mois avant de traverser la Méditerranée 

pour arriver en Italie en novembre 2016. 

Le 12 janvier 2017 vous faites une demande de protection internationale et vous obtenez un visa 

humanitaire valable 2 ans mais, au bout de 6 mois, vous êtes viré du centre où vous séjourniez. Votre 

titre de séjour n’étant plus valable, vous ne parvenez pas à trouver un logement et un travail. En mars 

2018, vous vous rendez en Suisse où vous êtes contraint par les autorités de faire une demande de 

protection internationale pour ne pas être renvoyé vers l’Italie. N’obtenant pas de réponse, vous retournez 
en Italie où vous restez jusque début juin 2020 avant de traverser la France en voiture pour rejoindre la 

Belgique. 

Vous arrivez en Belgique le 6 juin 2020 et vous introduisez votre demande de protection internationale le 

10 août 2020. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez votre carte de membre de l’UFDG 
Belgique, une attestation de l’UFDG Belgique, une attestation psychologique, une attestation médicale, 
un constat de coups et blessures, des photographies de vos pieds et vos mains, des photographies d’une 
manifestation à Bruxelles, des photographies prises au sein de la section UFDG de Belgique à Forest et 

des vidéos de manifestations en Belgique. 

B. Motivation 

Relevons tout d’abord que le Commissariat général estime, au vu de l’ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. En effet, les documents médicaux présents dans votre dossier indiquent un problème d’audition 
au niveau de l’oreille droite (farde « Documents », pièce 4). 

Aussi, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de 

votre demande au Commissariat général. En effet, une attention particulière a été portée à votre état de 

santé tout au long de votre entretien personnel. 

Plus particulièrement, l’Officier de Protection chargée de votre dossier s’est assuré dès le début de vos 
entretiens que vous étiez en mesure de prendre part à cet entretien et vous a signalé que vous pouviez 

demander à faire des pauses supplémentaires si vous en ressentiez le besoin. Elle vous a demandé 

quelles mesures pouvaient être prises afin de faciliter votre collaboration à l’entretien et vous a encouragé 
à lui signaler la moindre question que vous n’auriez pas comprise (notes de l’entretien personnel du 13 

septembre 2022, p. 3). Elle n’a pas hésité à répéter ou à reformuler ses questions lorsque cela était 
nécessaire et lors du deuxième entretien, l’interprète a été placée à votre gauche afin que vos problèmes 
d’audition soient les moins impactant possible pour vous (notes de l’entretien personnel du 9 novembre 
2022, p. 2). Par ailleurs, l’analyse des notes de votre entretien personnel fait ressortir que vous avez été 
en mesure de tenir un discours cohérent et de répondre aux questions qui vous étaient posées de manière 

adéquate. 
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En outre, vous n’avez pas formulé de remarque quant au déroulement de vos entretiens à la fin de ceux-

ci (notes de l’entretien personnel du 13 septembre 2022, p. 25 ; notes de l’entretien personnel du 9 
novembre 2022, p. 16). 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés 

dans le cadre de votre procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir 
les obligations qui vous incombent. 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, 
dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951, ou un 

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

En cas de retour en Guinée, vous invoquez des craintes liées aux autorités guinéennes. En effet, vous 

craignez d’être arrêté et maltraité car vous avez été sympathisant et vous êtes désormais membre d’un 
parti d’opposition, l’UFDG. De plus, vous vous êtes évadé de la maison centrale de Conakry. Vous 

invoquez également des craintes par rapport aux gardes qui ont été complices de votre évasion. Ceux-ci 

vous ont menacé de mort, vous et votre oncle maternel, si vous rentriez au pays car ils craignent que 

vous ne les dénonciez si vous deviez être de nouveau arrêté par les autorités guinéennes (questionnaire 

CGRA questions 4 et 5 ; notes de l’entretien personnel du 13 septembre 2022, p. 20 et 21). 

Tout d’abord, il ressort de votre dossier que vous avez fait une demande de protection internationale en 
Italie le 12 janvier 2017 et que vous avez reçu un permis de séjour pour raisons humanitaires valable du 

17 juillet 2017 au 23 juillet 2019. Il ressort également de votre dossier que vous avez fait une demande 

de protection internationale en Suisse le 29 mars 2018 que vous avez retiré le 17 avril 2018 en quittant 

volontairement la Suisse et en retournant en Italie (farde « Informations sur le pays », dossier « Aanvraag 

derde landen »). 

Après analyse du contenu de vos déclarations lors de l’introduction de votre demande de protection en 
Suisse le 5 avril 2018, il appert que vous n’invoquez pas les mêmes motifs que lors de votre demande de 
protection en Belgique. Il appert également de nombreuses contradictions avec le contenu de vos 

déclarations devant les autorités belges (farde « Informations sur le pays », dossier « Aanvraag derde 

landen »). Confronté à cela, vous déclarez d’une part que vous avez eu un problème de compréhension 
avec l’interprète et que l’entretien a duré moins de 30 minutes, et d’autre part, vous déclarez avoir été 
contraint par les autorités suisses de demander la protection internationale et avoir été torturé, frappé et 

déshabillé. Vous déclarez également n’avoir jamais rencontré quelqu’un qui vous a écouté (notes de 
l’entretien personnel du 13 septembre 2022, p. 7 ; notes de l’entretien personnel du 9 novembre 2022, p. 
14 et 15). 

Cependant, l’analyse du procès-verbal de votre audition devant les autorités suisses du 5 avril 2018 ne 

reflètent pas vos déclarations puisqu'il montre que vous avez été entendu durant 1 heure et demi et que 

vous avez déclaré à deux reprises, en début et en fin d’entretien, comprendre parfaitement l’interprète 
(farde « Informations sur le pays », dossier « Aanvraag derde landen »). Dès lors vos explications ne 

permettent pas d’expliquer pourquoi vous auriez raconté une histoire différente de la vôtre et pourquoi 

vous auriez donné de fausses informations à votre sujet. Vous n’avez donc pas fourni d’explications 
satisfaisantes sur le fait que vous n’avez pas évoqué les mêmes motifs pour expliquer votre départ de 
Guinée et sur les contradictions relevées entre vos déclarations devant les autorités suisses et les 

autorités belges. 

Ainsi, de nombreuses contradictions ont été relevées dans vos déclarations. S’agissant tout d’abord de la 
date à laquelle vous avez quitté la Guinée, vous avez déclaré devant les autorités suisses être parti en 

janvier 2015 et vous être rendu au Libéria (farde « Informations sur le pays », dossier « Aanvraag derde 

landen »). Lors de votre premier entretien du 13 septembre 2022, vous avez déclaré avoir quitté la Guinée 

le 27 avril 2015 et vous être rendu au Mali. Confronté au fait que cette date ne pouvait correspondre au 

récit de votre détention et de votre évasion lors de votre deuxième entretien du 9 novembre 2022, vous 

déclarez ne pas avoir dit ça, vous imputez l’erreur à l’interprète ou à l’officier de protection et vous déclarez 
avoir quitté la Guinée le 27 août 2015. Or, après avoir reçu une copie des notes de l’entretien personnel, 
vous n’avez pas apporté de corrections à propos de cette date (notes de l’entretien personnel du 13 
septembre 2022, p. 18 ; notes de l’entretien personnel du 9 novembre 2022, p. 14). Dès lors, le 

Commissariat général ne peut établir à quelle date vous avez effectivement quitté la Guinée ni vers quel 

pays vous vous êtes dirigé, ni votre présence au pays au moment de la manifestation et de votre détention. 
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S’agissant de votre composition familiale et de vos lieux de vie au pays, vous déclarez devant les autorités 
suisses que : votre père est décédé en 2009 ; votre mère est décédée en 2014 ; vous avez deux sœurs, 
[A. D.] qui vit au Sénégal, et [M. D.] qui vit au Libéria ; le seul parent qui vous reste en Guinée est votre 

oncle paternel [S. D.], qui vit à Conakry ; et vous avez toujours vécu à Coyah depuis votre enfance jusqu’à 
votre départ du pays en 2015 (farde « Informations sur le pays », dossier « Aanvraag derde landen »). 

Or, devant les autorités belges, vous déclarez que : votre père est décédé durant votre enfance ; votre 

mère est décédée en 2011 ; vous avez une sœur, [A. D.] qui vit entre la Guinée, le Sénégal et le Libéria ; 

vous avez encore des membres de votre famille paternel au pays mais que le seul avec qui vous êtes 

encore en contact est votre oncle maternel [M. D.] qui vit à Conakry ; et vous avez vécu à Kankan jusqu’au 
décès de votre mère où vous avez alors vécu chez votre oncle maternel à Conakry de 2011 à 2015 

(Déclaration concernant la procédure, p. 7 et 9 ; notes de l’entretien personnel du 13 septembre 2022, p. 
5 à 8). Votre oncle maternel, [M. D.], étant une figure importante de votre récit et le fait que vous ayez 

vécu chez lui étant un élément prépondérant de votre récit, dans le sens où c’est grâce au locataire de sa 
parcelle que vous avez participé aux activités de l’UFDG et à la manifestation où vous auriez été arrêté, 

le Commissariat général ne peut croire que vous ayez omis de parler de lui et de mentionner que vous 

avez vécu durant 4 années chez lui devant les autorités suisses. Dès lors, le Commissariat général ne 

peut croire que vous ayez effectivement vécu chez cet oncle maternel de 2011 à 2015. 

S’agissant de vos occupations et moyens de subsistances avant de quitter la Guinée, vous déclarez 
devant les autorités suisses avoir travaillé pendant plus de deux ans comme ouvrier du bâtiment jusqu’à 
votre départ du pays (farde « Informations sur le pays », dossier « Aanvraag derde landen »). Or, devant 

les autorités belges, vous déclarez n’avoir jamais travaillé et vous déclarez que c’est votre oncle maternel 
qui subvenait à tous vos besoins (notes de l’entretien personnel du 13 septembre 2022, p. 9). De nouveau, 

vous présentez votre oncle maternel comme étant une figure très importante dans votre quotidien avant 

de quitter la Guinée. Le Commissariat général ne peut donc croire que vous ayez omis de parler de lui et 

de le mentionner devant les autorités suisses. Ce constat renforce la conviction du Commissariat général 

quant au fait que vous n’avez pas vécu chez cet oncle maternel et que celui-ci ne s’est pas occupé de 
vous après la mort de votre mère. 

Concernant les raisons qui vous ont poussé à partir et des craintes que vous déclarez nourrir en cas de 

retour dans votre pays, vous avez déclaré devant les autorités suisses avoir quitté la Guinée pour rejoindre 

votre sœur qui vit au Libéria. Vous dites n'avoir eu aucun problème avec les autorités de votre pays, ni 

aves des tiers et ne pas avoir d'autres raisons pour laquelle vous avez quitté la Guinée. Vous n’avez 
invoqué ni votre arrestation, ni votre détention, ni votre évasion, ni votre statut de sympathisant de l’UFDG 
(farde « Informations sur le pays », dossier « Aanvraag derde landen »). 

Au vu de tout ce qui précède, le Commissariat général ne peut accorder aucun crédit au récit que vous 

faites des raisons qui vous ont contraint à quitter la Guinée. Dès lors, il ne peut croire que vous soyez 

devenu sympathisant de l’UFDG en 2013, que vous ayez effectivement été arrêté le 13 avril 2015, que 

vous ayez été détenu à la maison centrale de Conakry et que vous vous soyez enfui le 27 avril 2015 avec 

l’aide de votre oncle et la complicité des gardiens. Il ne peut donc non plus croire aux craintes que vous 

invoquez par rapport aux gardiens qui vous auraient menacé de mort, vous et votre oncle maternel, si 

vous ne quittiez pas définitivement la Guinée. 

S’agissant de votre adhésion à l’UFDG, la carte de membre et l’attestation que vous déposez (farde « 
Documents », pièces 1 et 2) attestent de votre statut de membre au sein de la section belge de l’UFDG 
depuis 2021. Les photographies et les extraits de vidéos que vous déposez (farde « Documents », pièces 

7 à 9) attestent de votre participation à certaines activités de la section belge de l’UFDG. Toutefois, ces 
documents ne concernent en rien votre activisme et votre participation aux activités de l’UFDG lorsque 

vous étiez au pays et ne peuvent renverser la conviction du Commissariat général sur l’inexistence de 
votre engagement politique lorsque vous étiez en Guinée. Ces documents ne déterminent pas non plus 

une visibilité actuelle telle que vous pourriez devenir une cible pour les autorités guinéennes en tant 

qu’opposant au régime en place dans votre pays. Si vous dites que les images filmées sont vues partout 
dans le monde et que si les autorités guinéennes les voient elles comprendront que vous continuez vos 

activités et elles pourront facilement vous arrêter comme elles l'ont déjà fait par le passé, le Commissariat 

général constate que vos déclarations restent hypothétiques et ne sont appuyées par aucun élément 

concret. Il rappelle que les problèmes vécus en Guinée sont remis en cause dans la présente décision et 

que vous n'êtes donc pas connu de vos autorités nationales. Lorsqu'il vous est demandé si vous 

connaissez des membres de la Fédération belge de l'UFDG qui sont retournés en Guinée et qui ont connu 

des problèmes, vous répondez par la négative ((notes de l’entretien personnel du 9 novembre 2022, p. 
13). 
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De plus, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (voir le COI 

Focus « Guinée, l’opposition politique sous la transition » du 25 août 2022 disponible sur le site ) qu’un 
coup d’Etat militaire a été mené le 5 septembre 2021 par le Comité National du Rassemblement et du 

Développement (CNRD), avec à sa tête le colonel Mamadi Doumbouya. L’opposition a salué cette arrivée 
mais, au fur et à mesure, des désaccords sont intervenus. A leur arrivée au pouvoir, les nouvelles autorités 

militaires ont libéré les militants politiques encore en détention et rétabli la liberté des partis politiques de 

se réunir et celle de voyager à l’extérieur du pays, libertés qui avaient été réduites sous la présidence 
d’Alpha Condé. Par contre, la junte a répété à diverses reprises qu’il est interdit de manifester jusqu’à la 
fin de la transition de 36 mois devant mener aux élections. Si nos sources précisent que des leaders des 

partis politiques ont fait l’objet de différentes procédures judiciaires (récupérations de biens de l’Etat 
relavant du domaine public, poursuites initiées par la CRIEF), elles se sont toutefois accordées à dire que 

les militants de l’opposition n’étaient pas inquiétés jusque fin juin 2022. Début juillet 2022, le ton est monté 

entre la junte et l’opposition qui menace de manifester pour un retour à l’ordre constitutionnel. Des 
responsables du FNDC (Front National pour la Défense de la Constitution) ont été arrêtés début juillet 

2022, puis libérés quelques jours plus tard. Le FNDC, soutenu par des partis d’opposition, a organisé des 
manifestations en juillet et août 2022 au cours desquelles plusieurs personnes ont été tuées, blessées ou 

interpellées. Deux responsables du FNDC ou de l’UFR (Union des Forces Républicaines) ont été arrêtés 

fin juillet 2022. La junte a pris également un arrêté de dissolution du FNDC, avec pour justification que le 

front n’a pas de base légale et qu’il mène des actions violentes l’assimilant à une milice privée. D’autres 
restrictions sont réapparues à savoir qu’un responsable du FNDC a été empêché de voyager en juillet 
2022. Les sièges du FNDC, de l’UFR, de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée) et du 
RPG Arc-en-ciel (Rassemblement du Peuple de Guinée) ont été quadrillés par les forces de l’ordre. Suite 
aux manifestations de fin juillet 2022, les autorités ont par ailleurs déployé des forces mixtes (police, 

gendarmerie et armée) sur la route « Le Prince », foyer des contestations. Depuis lors, des habitants de 

l’axe se plaignent d’exactions commises par les forces de l’ordre. 

Si ces informations font état d’une situation politique tendue en Guinée, et que cette circonstance doit 
évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 

demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition à la junte, il 
n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation générale qui 
prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution 

systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant d’un parti ou mouvement opposé à la junte. Il 
vous appartient de démontrer au regard de votre situation personnelle que vous avez une crainte fondée 

de persécution au sens de la Convention ou un risque réel d’être exposé à des atteintes graves au sens 

de la définition de la protection subsidiaire. Or, compte tenu de ce qui est relevé dans votre dossier, tel 

n’est pas le cas en l’espèce. 

Relevons que vous n’avez jamais rencontré d’autres problèmes en Guinée, que ce soit avec vos autorités 
ou vos concitoyens. Vous n’avez jamais été arrêté ou détenu à un autre moment en Guinée (questionnaire 
CGRA, question 7, notes de l’entretien personnel du 9 novembre 2022, p. 8). 

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale. 

Pour terminer, les autres documents que vous déposez afin d’appuyer votre demande de protection 
internationale ne permettent pas de renverser le sens de la présente décision. 

L’attestation médicale signée par le Dr [G.], le constat de coups et blessures signé par le Dr [B.] et les 

photographies de vos pieds et vos mains (farde « Documents », pièces 4 à 6) mentionnent de multiples 

cicatrices et des lésions qui sont déclarées compatibles avec le récit que vous avez relaté aux médecins. 

Cependant, cette attestation et ce constat sont lapidaires sur la correspondance des cicatrices et des 

lésions avec les évènements que vous avez décrits. Ces documents ne permettent donc pas de 

déterminer objectivement les circonstances ou les causes de vos cicatrices et vos lésions, les médecins 

ne se basant que sur vos dires pour en établir l’origine. Dès lors, ces documents ne permettent pas de 
rétablir la crédibilité des faits que vous invoquez. 

L’attestation psychologique signée par [V. L.] (farde « Documents », pièce 3) fait état de votre suivi auprès 

de cette psychologue, sans en préciser la date de début ni la fréquence, d’éléments d’anamnèse et de 
votre attitude durant les séances. Elle fait également état de vos symptômes : cauchemars, troubles du 

sommeil, anxiété et perte d’espoir par rapport à l’avenir et à la sécurité. Il n’appartient pas au Commissariat 
général de mettre en cause l’expertise d’un psychologue, spécialiste ou non, qui constate les symptômes 

ou les séquelles d’un patient et qui émet des suppositions quant à leur origine. Le fait que vous présentez 
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ces divers symptômes n’est donc nullement remis en cause. Cependant, le Commissariat général estime 
que rien ne l’autorise à considérer que votre état psychique puisse être le reflet et la conséquence, comme 
vous l’affirmez, d’événements survenus en Guinée. En effet, le Commissariat général constate que le 

contenu de l’attestation déposée se base exclusivement sur vos propres déclarations. Or, il convient de 
souligner que les praticiens amenés à constater les symptômes anxio-dépressifs de candidats réfugiés 

ne sont nullement garants de la véracité des faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs 

souffrances psychiques / physiques, d’autant plus que le type de soins que ces praticiens prodiguent 
nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode difficilement d’une mise en cause 
de la bonne foi de leur patient. Le Commissariat général constate également que comme demandé vos 

troubles auditifs ont fait l'objet d'aménagements lors des entretiens comme demandé. Ce document, ne 

peut donc à lui seul renverser le sens de la présente décision. 

Relevons enfin que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel du 13 

septembre 2022 et que celles-ci vous ont été notifiées le 19 septembre 2022, vous n’avez, au terme de 
la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les étrangers 

du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. 

En ce qui concerne les remarques que vous formulez à la suite de la lecture de la copie des notes de 

votre entretien personnel du 9 novembre 2022 qui vous ont été envoyées le 14 novembre 2022, le 

Commissariat général observe que celles-ci font référence à des corrections orthographiques et à des 

clarifications de vos propos. Ces remarques n’étant pas remises en question par le Commissariat général, 
elles sont sans influence sur le sens de la présente décision. 

Compte tenu de tout ce qui précède, aucun crédit ne peut être accordé au récit sur lequel repose votre 

demande de protection internationale. Dès lors, en l’espèce ni le statut de réfugié, ni le statut de protection 
subsidiaire au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 ne peuvent vous être 

accordés. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Les fait invoqués  
 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), la partie requérante 
confirme pour l’essentiel fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont 
exposés dans la décision attaquée. 
 
3. Les motifs de l’acte attaqué 
 
La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant en raison de contradictions 
relevées dans ses déclarations successives, ainsi que sur l’absence de fondement de sa demande de 
protection internationale. La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans 
son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifiée par le 
Protocole de New York du 31 janvier 1967 ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de 
la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). Enfin, les documents sont jugés inopérants. 
 
 
 
4. La requête  
 
4.1. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 
regard de circonstances de fait propres à l’espèce. Elle reproche notamment à la partie défenderesse de 
n’avoir pas tenu compte des besoins procéduraux spéciaux du requérant et souligne la vulnérabilité 
particulière de celui-ci. En outre, elle considère que les déclarations du requérant, relatives à la détention 
qu’il dit avoir subie en Guinée, sont détaillées et empreintes de vécu. Par ailleurs, elle fait valoir que les 
membres de l’opposition politique guinéenne font encore actuellement l’objet d’une répression importante. 
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Enfin, elle conteste l’analyse des documents médicaux effectuée par la partie défenderesse et se réfère 
à la jurisprudence européenne en la matière.  
 
4.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève,  de l’article 3 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 
novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), de l’article 20 de 
la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les 
normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes 
pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après 
dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011), de l’article 4 de la directive 2004/83/CE du 
Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de 
réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives 
au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la directive 2004/83/CE du 29 avril 2004), des articles 
48/3, 48/4, 48/6, 48/7, 48/9 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 
1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que des « principes de bonne 
administration et plus particulièrement des principes de bonne foi, de prudence de gestion consciencieuse 
et de préparation avec soin des décisions administratives ».  
 
4.3. À titre principal, elle demande au Conseil de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant. À titre 
subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision attaquée.  

 
5. Les documents déposés  
 
À l’audience du 6 décembre 2023, la partie requérante dépose une note complémentaire (pièce 8 du 
dossier de procédure) qui comprend un témoignage émanant de l’oncle du requérant et des photographies 
relatives à l’implication politique du requérant en Belgique.  
 
6. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
6.1. La compétence : 
 
6.1.1. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les décisions 
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE. À ce titre, il doit exercer sa 
compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au 
sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale (refonte) (ci-après dénommée la directive 2013/32/UE). 
 

6.1.2. À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, 
les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (Cour de justice de l’Union européenne, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 
5 octobre 2004, § 113). 
 
6.1.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
6.2. La charge de la preuve : 
 
6.2.1. Le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 
15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, 
au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les informations nécessaires afin 
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de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence le 
Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en 
coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les 
informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 
5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, 
CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). La position du Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés (ci-après dénommé HCR) s’inscrit dans le même sens (cfr le Guide des procédures et critères 

pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs 

au statut des réfugiés (ci-après dénommé Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition 
2011, page 51, § 196). 
 
6.2.2. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
6.2.3. Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 
ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 
par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
6.3. Les aspects procéduraux :  
 
S’agissant spécifiquement des besoins procéduraux spéciaux, visés à l’article 48/9 de la loi du 15 
décembre 1980, la partie requérante ne démontre pas, et le Conseil n’aperçoit pas, en quoi la partie 
défenderesse aurait méconnu, en l’espèce, le prescrit de la disposition précitée.  

 
À cet égard, la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément concret et pertinent de nature 
à établir que les mesures mises en place n’ont pas suffi à tenir compte des besoins procéduraux spéciaux 
du requérant, ni même qu’il existerait d’autres mesures spécifiques et raisonnables permettant de tenir 
compte de ses besoins. Ainsi, elle se contente de se référer à un arrêt du Conseil (n° 214.532 du 20 
décembre 2018), sans toutefois établir la comparabilité de sa situation à celle de l’espèce tranchée, où 
notamment l’audition de la requérante, devant les services de la partie défenderesse, s’est vue être 
grandement perturbée du fait de la présence de son bébé à ses côtés et ce à quoi la partie défenderesse 
n'avait pas eu égard. En l’espèce, la lecture des notes de l’entretien personnel du 13 septembre 2022 et 
de celui du 9 novembre 2022 ne reflète aucune difficulté du requérant à s’exprimer et à relater les 
événements qu’il allègue avoir vécus, ni ne fait état de troubles qui empêcheraient un examen normal de 
sa demande. D’ailleurs, le requérant a déclaré, à l’issue de ses deux entretiens personnels, que ceux-ci 
s’étaient « bien » et « très bien » passés et ni lui, ni son conseil n’ont fait de remarque particulière quant 
à leur déroulement (cfr notes de l’entretien personnel du 9 novembre 2022, pages 16-17 et notes de 
l’entretien personnel du 13 septembre 2022, page 25). 
 
7. Question préalable  
 
Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, 
le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en 
l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa 
compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité 
de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire 
au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement 
du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas 
compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits 
de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable 

 
8. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  
 
8.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 
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toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 
du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ».  
 
8.2. En l’espèce, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre au requérant de comprendre les raisons du rejet de sa demande de protection 
internationale. À cet égard, la décision attaquée est donc formellement motivée, notamment au regard de 
l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs. 

 
8.3. À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil relève particulièrement que le requérant s’est contredit 
dans ses déclarations successives sur plusieurs aspects essentiels de son récit d’asile, tels que les motifs 
à l’origine de son départ de Guinée, la date à laquelle il prétend avoir quitté celle-ci ou sur les lieux où il 
dit y avoir vécu.  

 
8.4. S’agissant tout d’abord de la vulnérabilité du requérant, le Conseil renvoie au point 6.3. du présent 
arrêt. À cet égard, si les documents médicaux et psychologiques peuvent expliquer un état de fragilité 
dans le chef du requérant, - état non contesté par la partie défenderesse ou par le Conseil -, cet état ne 
peut pas suffire à expliquer les griefs soulevés par la partie défenderesse dans la décision attaquée. Ainsi, 
ces griefs sont relatifs à des événements au sujet desquels le requérant aurait dû raisonnablement se 
montrer plus constant et cohérent indépendamment de cet état, lequel ne peut ainsi pas suffire à justifier 
le fait que ce dernier n’invoque pas les mêmes motifs à la base de ses demandes de protection 
internationale ou se contredise sur des éléments relatifs à son vécu même (la date de son départ de 
Guinée ou ses différents lieux de vie, notamment). Enfin, le Conseil estime que la vulnérabilité du 
requérant ainsi que son état psychologique ont été suffisamment pris en compte par la partie 
défenderesse dans l’examen de sa demande et la partie requérante ne fait, en définitive, état d’aucun 
argument pertinent ou suffisant de nature à contester cette appréciation. 
 
8.5. En outre, quant au fait que le requérant n’a pas invoqué les mêmes motifs lors de l’introduction d’une 
demande de protection internationale en Suisse et lors de celle introduite en Belgique, la partie requérante 
se borne à réitérer les explications déjà avancées par le requérant et par son conseil, à savoir en 
substance qu’il souhaitait quitter la Suisse au motif qu’il ne s’y sentait pas en sécurité. Toutefois, le Conseil 
n’est, à la suite de la partie défenderesse, pas convaincu par ces explications qui ne suffisent pas à justifier 
pareille divergence.  

 
8.6. Si la partie requérante reproche à la partie défenderesse de s’être seulement contentée de comparer 
les déclarations livrées par le requérant en Suisse avec celles fournies en Belgique, le Conseil estime 
toutefois que les contradictions constatées sont à ce point majeures qu’elles empêchent légitimement 
d’accorder crédit aux faits invoqués à l’appui de la présente demande. Contrairement à ce que fait valoir 
la partie requérante, le Conseil estime ainsi que le Commissaire général n’a pas fait preuve de « rigueur 
très élevée » sur ce point. Pour le surplus, si la partie requérante soutient encore que le requérant a fourni 
suffisamment de détails à propos de sa détention alléguée, le Conseil ne partage cependant pas 
davantage cette appréciation. Pour sa part, il considère en effet que les propos du requérant ne se 
montrent pas suffisants pour rétablir la crédibilité défaillante de cet aspect de son récit, vu notamment la 
durée alléguée de sa détention (quatre mois). En tout état de cause, cet événement ne saurait pas être 
considéré comme s’étant produit dans les circonstances invoquées au regard des motifs exposés supra.  
 
8.7. Au vu des constats qui précèdent, la partie défenderesse a légitimement pu conclure à l’absence de 
crédibilité des faits tels qu’ils sont relatés dans le cadre de la présente demande du requérant, à savoir 
en substance une arrestation et une détention, du fait de sa participation à une manifestation en faveur 
de l’opposition en Guinée.  

 
8.8. Par ailleurs, le Conseil considère que les informations citées par la partie requérante dans sa requête, 
relatifs à la situation des opposants politiques en Guinée, ne permettent pas de mettre en cause le constat 
tiré des informations communiquées à ce sujet par la partie défenderesse, à savoir qu’il n’existe pas 
actuellement de persécution systématique à l’égard des membres et/ou sympathisants de l’opposition 
politique en Guinée.  

 
À cet égard, le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de tensions politiques en Guinée, 
ne suffit pas à établir que tout ressortissant lié à un parti politique d’opposition de ce pays nourrit, de ce 
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fait, une crainte fondée de persécution. Il incombe, en effet, au demandeur de démontrer in concreto qu’il 
nourrit personnellement une crainte fondée de persécutions au regard des informations disponibles sur 
son pays. Or, au vu des pièces du dossier, tel n’est pas le cas en l’espèce. Le Conseil constate ainsi que 
la partie requérante n’avance pas d’élément d’appréciation nouveau et suffisant permettant de modifier le 
constat pertinent selon lequel le requérant ne présente un profil politique et une visibilité tels qu’il serait 
susceptible d’être ciblé personnellement par ses autorités nationales en cas de retour dans son pays 
d’origine. Le Conseil rappelle, en outre, que le requérant ne démontre pas avoir été inquiété, ni même 
identifié par les autorités guinéennes, l’absence de crédibilité de son récit ayant été démontrée à 
suffisance. Au vu de tels constats, le Conseil considère, à la suite de la partie défenderesse, que le 
requérant n’établit pas le bienfondé des craintes invoquées à cet égard.  
 
8.9. La partie requérante souligne encore l’origine ethnique peule du requérant. Outre que le requérant 
n’a pas invoqué une crainte d’être persécuté du fait de son appartenance à cette ethnie, le Conseil 
constate que l’argumentation de la partie requérante n’est étayée d’aucun élément convaincant et propre 
au requérant susceptible d’établir que celui-ci a été ou serait, en cas de retour dans son pays, persécuté 
de ce fait conjugué ou non à ses activités politiques.    
 
8.10. Dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, l’application 
en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 
un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 
atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves 
ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence. 
 
8.11. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 

 
Le Conseil considère que le HCR recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son 
récit parait crédible (Guide des procédures et critères, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, 
dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments 
de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière 
générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, 
de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations 
par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies : 
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.  
 
8.12. S’agissant des documents déposés au dossier administratif, ils ont été valablement analysés par la 
partie défenderesse dans sa décision.  

 
8.12.1. Quant à l’attestation de suivi psychologique, non datée, le Conseil en a tenu compte supra dans 
le présent arrêt ; l’état psychologique du requérant a été adéquatement pris en considération dans 
l’examen de sa demande et ce document ne permet pas de justifier les différentes contradictions et 
anomalies relevées dans ses déclarations successives. De plus, cette attestation n’indique aucun 
diagnostic précis concernant le requérant et n’apporte pas d’autre éclairage sur la probabilité que les 
symptômes qui y sont brièvement mentionnés soient liés aux faits exposés par le requérant à l’appui de 
sa demande de protection internationale. Partant, cette attestation ne modifie en rien les constatations 
susmentionnées relatives à l’absence de crédibilité des faits et des craintes invoqués par le requérant.   
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8.12.2. Quant au document médical du 23 août 2022, faisant brièvement état de plusieurs cicatrices dans 
le chef du requérant, le Conseil constate que le médecin qui l’a rédigé se contente d’en dresser la liste 
sans toutefois émettre la moindre hypothèse quant à la compatibilité probable entre les lésions qu’il 
constate et les faits présentés par la partie requérante comme étant à l’origine de celles-ci. Ainsi, ce 
certificat ne permet d’inférer aucune conclusion permettant de rattacher les constats de cicatrices avec le 
récit du requérant relatif aux maltraitances qu’il dit avoir subies dans son pays. Il s’ensuit que ce certificat 
médical ne peut pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour attester la réalité des faits 
allégués.  
 
8.12.3. Par ailleurs, le Conseil estime que les séquelles, dont les documents médicaux et psychologiques 
font état, ne présentent pas une nature, une gravité ou un nombre suffisamment spécifiques qui 
permettrait de conclure qu’il existe une forte indication que la partie requérante a subi des mauvais 
traitements au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, 
la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme citée dans la requête ne trouve pas à 
s’appliquer en l’espèce.  
 
8.12.4. S’agissant des documents compris dans la note complémentaire, déposée à l’audience du 6 
décembre 2023 (pièce 8 du dossier de procédure), le Conseil estime qu’ils ne sont pas davantage 
susceptibles d’inverser le sens de la présente décision.  

 
En effet, concernant tout d’abord le témoignage émanant de l’oncle du requérant, le Conseil rappelle que 
si la preuve peut s’établir en matière d’asile par toute voie de droit, et qu’un document de nature privée 
ne peut se voir au titre de ce seul caractère dénier toute force probante, il revient toutefois à l’autorité 
compétente et à la juridiction de fond d’apprécier, dans chaque cas, le caractère probant des éléments 
de preuve produits. Reste que le caractère privé des documents présentés peut limiter le crédit qui peut 
leur être accordé, dès lors que la partie défenderesse et le Conseil sont dans l’incapacité de s’assurer 
des circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés. En l’espèce, le Conseil constate que ledit 
témoignage ne contient pas d’élément de nature à apporter un quelconque éclaircissement satisfaisant 
sur le défaut de crédibilité des déclarations de la partie requérante, de sorte qu’il ne peut lui être accordé 
in species aucune force probante. 
 
Ensuite, quant aux photographies relatives à l’implication politique du requérant en faveur de l’UFDG en 
Belgique, le Conseil estime qu’elles ne permettent pas de démontrer que le profil politique du requérant 
et les activités qu’il mène en Belgique seraient de nature à susciter l’intérêt des autorités guinéennes sur 
sa personne, ni partant à faire naître dans son chef une crainte de persécution ou un risque réel d’atteintes 
graves en cas de retour en Guinée. En définitive, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des dossier 
administratif et de procédure, aucun élément en ce sens et renvoie, à cet égard, au point 8.8. du présent 
arrêt.   

 
8.12.5. Partant, aucun des documents produits à l’appui de la demande de protection internationale dur 
requérant ne modifie les constatations du présent arrêt.  
 
8.13. Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et l’absence de fondement des 
craintes alléguées, la Commissaire générale expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant 
n’a pas établi qu’il craint d’être persécuté en cas de retour dans son pays 

8.14. En conclusion, les considérations qui précèdent portent sur des éléments essentiels du récit du 
requérant, sont déterminantes et permettent de conclure à l’absence de bienfondé des craintes de 
persécution alléguées.  

8.15. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée 
par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève 

9. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  
 

9.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à 
l’article 48/4 de ladite loi.  
 
Cet article 48/4 dispose ainsi en son le paragraphe 1er : 
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« Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié 
et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il 
était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées 
au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ».  
 

9.2. Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort 
ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  
 

9.3. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif 
que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas 
valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la 
qualité de réfugié.  
 

9.4. Dans la mesure où le Conseil estime que le récit invoqué par la partie requérante pour se voir 
reconnaître la qualité de réfugié manque de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes 
graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 

9.5. Il convient ensuite d’analyser la demande de la partie requérante sous l’angle de l’article 48/4, § 2, c, 
de la loi du 15 décembre 1980. À cet égard, la partie requérante ne fournit aucun élément ou argument 
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse 
s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de 
l’article susmentionné, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence 
de pareils motifs.  
 

9.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante. 
 

10. La conclusion 
 

10.1. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête ou n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision. Il estime au 
contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la 
conclusion que la partie requérante n’a pas établi le bien-fondé des craintes ou des risques réels allégués.  
 

10.2. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 

11. La demande d’annulation  
 
Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la 
demande d’annulation formulée par la partie requérante. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er 

 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié. 
 
Article 2 
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Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 

 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 


